
EDITORIAL
Dans une période où certains ne peuvent plus travailler, 
d’autres sont au chômage partiel et d’autres encore ont 
trop de volume d’activité et vivent des conditions de travail 
dégradées.

Nous traversons une époque où souvent le télétravail est 
devenu la règle et où les salariés sont fatigués de vivre une 
réalité improbable. 

Les élus du personnel et les représentants syndicaux quant 
à eux voient leur vie syndicale mise à rude épreuve par tout 
cet amoncellement de contraintes et de remises en cause 
sociales.

Toutes ces choses doivent nous rappeler que la formation 
reste le moyen par excellence de préparer l’avenir, d’acquérir 
de nouvelles connaissances, d’améliorer son savoir-faire et 
que nous devons nous préparer aux échéances sociales qui 
nous attendent.

Soyez certains que l’équipe de l’INACS reste à votre écoute 
et disponible pour répondre à vos attentes, pour préparer 
les formations d’aujourd’hui et de demain.

Michel Enguelz, Directeur de l'Institution

Pour toute information
www.inacs.fr
Inscription en ligne 
*secretariat@inacs.fr
)01 86 90 43 79
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SIX MOIS SUPPLÉMENTAIRES 
POUR INSCRIRE LES DROITS 
ACQUIS AU TITRE DU DIF SUR 
SON CPF
Les salariés pourront  basculer sur leur compte 
personnel de formation les heures acquises au titre du 
droit individuel à la formation jusqu’au 30 juin 2021 
(initialement prévu jusqu’au 31 décembre 2020).

Les personnes disposant d’un crédit d’heures acquises au 
titre du droit individuel à la formation (DIF) auront six mois 
de plus pour les transférer sur leur compte personnel de 
formation (CPF). 
A ce stade, seulement un quart des bénéficiaires du DIF 
ont procédé au transfert de leurs heures non utilisées sur 
leur CPF, a rappelé la ministre du Travail, Élisabeth Borne, 
lors de son audition le 28 octobre devant les députés de 
la commission des affaires sociales. 
Partant du constat que l’échéance du 31 décembre 
ne pourrait pas être tenue pour un grand nombre 
de bénéficiaires, l’exécutif a donc proposé un délai 
supplémentaire de six mois.

Jusqu’à 1 800 euros
En pratique, pour bénéficier du 
transfert de droits, les personnes 
concernées doivent saisir leur 
solde d’heures directement sur 
« Mon compte formation » en se 
référant aux documents fournis 
par leur employeur : bulletin 
de salaire de décembre 2014 
ou janvier 2015, attestation de 
droits au DIF ou certificat de 
travail.
Les heures acquises au titre 
du DIF seront créditées sur le 
CPF des bénéficiaires à raison 
de 15 euros par heure, soit un 
potentiel de 1 800 euros pour 
les personnes qui avaient 
atteint le plafond de 120 
heures. « Le montant saisi fera 
l’objet d’un contrôle à la première 
demande de formation », 
rappelle la Caisse des Dépôts sur 
le site « Mon compte formation. »

Accroître la visibilité du CPF
A l’heure où la crise et le plan 
de relance rebattent les cartes 
en termes de compétences, 
Élisabeth Borne a rappelé, 
lors de son audition, qu’il était 
important que les salariés se 
saisissent de leur CPF.
Pour donner davantage 
de visibilité à « cet outil 
d’émancipation », le ministère 
du Travail entend communiquer 
davantage auprès des 
employeurs et des salariés 
tout en continuant à enrichir 
l’application. 

Les entreprises ont désormais 
la possibilité d’abonder 
directement le compte de leurs 
salariés, une fonctionnalité 
opérationnelle depuis le mois 
de septembre. Et d’autres 
évolutions sont à l’ordre du jour.

L. n° 2020-1379, 14 nov. 2020, art. 13 : JO, 
15 nov.
(https://www.centre-inffo.fr)

LA FORMATION CERTIFIANTE 
C’est une formation qui permet l’obtention d’un certificat 
de qualification qui est reconnu par les branches 
professionnelles. Cette certification est délivrée par le 
ministère de l’emploi, via un organisme de formation.
Ces titres, 300 en tout, sont référencés au répertoire 
national des certifications professionnelles (RNCP). 
Ils permettent à leur titulaire de justifier du suivi 
d’une formation lui ayant permis d’acquérir certaines 
compétences et qualifications.

Éligibles au financement par le CPF
Le CPF peut être utilisé pour financer une formation 
qualifiante sous réserve qu’elle soit éligible. 
Une simple visite sur votre espace CPF en ligne (si 
vous avez travaillé, vous en avez un) vous donnera 
accès à une liste de formations certifiantes éligibles au 
financement par le CPF.

N’hésitez pas contacter l’INACS pour connaître les 
formations certifiantes proposées dans son programme 
2021.



« Maitriser vos 
interventions 
publiques en 
contrôlant votre 
voix »

LA FORMATION INDISPENSABLE 
DU MOMENT

La maitrise de la de prise de parole en public est 
importante pour développer votre efficacité en situation 
de communication avec les autres. 

Elle vous sera utile lors du recueil d’information, de vos 
échanges, lors de vos négociations, de vos prises de 
parole public...

L’approche de cette compétence est une approche 
sur le souffle en lien avec le travail de l’énergie au sens 
entendu dans les arts-martiaux internes.

La formation est construite pour vous permettre :
> d’identifier le lien entre l’expression vocale et la 
respiration, 

> d’être capable d’Installer un climat propice à l’écoute,

> de comprendre comment préparer ses interventions, 

> d’utiliser toutes ses ressources pour appuyer son 
discours,

> de savoir utiliser les techniques oratoires, pour capter 
l’intérêt de l’auditoire.

Organisée sur 3 jours discontinus 
(2 jours + 1 jour), la formation 
se conclue par le passage du 
stagiaire devant un jury (le 3eme 
jour) pour le passage de la 
certification « Prise de parole par 
la voix et le souffle « enregistré au 
RNCP RS2427.

Le jury est composé de la 
formatrice, Mme Louise Vertigo, 
d’un représentant de la FGTA 
pour la représentation salariale, 
et d’un représentant de l’univers 
patronal.

Le coût de la formation est de  
1 155 € par stagiaire. La prise en 
charge peut se faire par le budget 
du CSE et/ou le CPF du stagiaire.



« Les salariés 
peuvent bénéficier 
d’un bilan de 
compétences afin 
d’analyser leurs 
compétences 
professionnelles et 
personnelles »

LE BILAN DE COMPÉTENCE
Les salariés peuvent bénéficier d’un bilan de 
compétences afin d’analyser leurs compétences 
professionnelles et personnelles.

Il se passe en trois phases :
> Une phase préliminaire qui permet d’analyser la 
demande et le besoin. 

> Une phase d’investigation qui permet de construire un 
projet professionnel et d’en vérifier la pertinence. 

> Une phase de conclusion qui permet de prévoir 
les principales étapes pour la réalisation du projet 
professionnel.

Le bilan de compétence se termine par la présentation 
d’un document de synthèse.

Le financement passe par le compte personnel de 
formation (CPF) avec la possibilité d’un abondement de 
l’entreprise. 

Des accords d’entreprises peuvent proposer d’autres 
possibilités. 

Vous êtes intéressés, contactez l’INACS pour de plus 
amples renseignements.

> bilandecompetence@inacs.fr
> vae@inacs.fr



CONGÉ DE FORMATION 
ÉCONOMIQUE, SOCIALE ET 
SYNDICALE 
Le congé de formation, économique, sociale et syndicale 
est ouvert à̀ tous les salariés, qu’ils soient élus ou non  
(c. trav. art. L. 2145-5).

La durée totale des congés de formation économique, 
sociale et syndicale pris dans l’année par un salarié ne 
peut excéder un total de 12 jours. 

Cette durée est portée à 18 jours pour les animateurs des 
stages et sessions (c. trav. art. L. 2145-7). 

Le congé peut être morcelé, mais la durée de chaque 
congé ne peut être inferieure à une demi-journée.

La demande de congé doit être transmise à l’employeur 
au moins 30 jours avant la date du début de la formation 
(c. trav. art. R. 2145-4).

Le salarié bénéficiant du congé de formation, 
économique, sociale et syndicale a droit au maintien total, 
par l’employeur, de sa rémunération  
(c. trav. art. L. 2145-6).

Report du congé - 

L’employeur peut différer le 
départ en congé (arrêté du 7 
mars 1986, JO du 14) :
- dans les établissements de 
moins de 25 salariés, lorsqu’un 
salarié est absent au titre de ce 
congé ;
- dans les établissements de 
25 à 99 salariés, lorsque deux 
salariés sont simultanément 
absents au titre de ce congé ;
- dans les établissements de 
plus de 99 salariés, lorsque 
le pourcentage de salariés 
simultanément absents au titre 
de ce congé atteint 2 %.

Les demandes à satisfaire en 
priorité sont celles ayant déjà 
fait l’objet d’un report.



C’EST JUGÉ !
Formation : l’employeur doit veiller à l’obligation 
d’adaptation de ses salariés
L’employeur, qui n’a fait bénéficier son salarié d’aucune 
formation en 33 ans de service, manque à son obligation 
d’adaptation à l’emploi et doit verser des dommages et 
intérêts.

Un salarié est licencié pour inaptitude et impossibilité 
de reclassement. Le salarié n’avait bénéficié d’aucune 
formation en 33 ans de carrière.

Pour faire droit à la demande du salarié qui conteste 
son licenciement et réclame des dommages et intérêts 
à l’employeur pour manquement à son obligation 
de formation, la Cour de cassation considère que 
l’employeur a manqué à son obligation d’adaptation dès 
lors que le salarié n’a bénéficié d’aucune formation durant 
sa longue présence (soit 33 ans) dans l’entreprise.

En effet, l’employeur doit assurer l’adaptation des salariés 

à leur poste de travail. 
Il veille au maintien de leur capacité 
à occuper un emploi, notamment 
« au regard de l’évolution des 
emplois, des technologies et des 
organisations » (C. trav., art. L. 
6321-1). 

L’employeur ne peut pas s’exonérer 
de cette obligation notamment en 
estimant que former le salarié n’est 
pas nécessaire en raison de sa 
situation.  

Le préjudice subi par le salarié 
ouvre droit à indemnité dont le 
montant est fixé par les juges du 
fond.

JOURNÉE INTERNATIONALE 
POUR L’ÉLIMINATION DE LA 
VIOLENCE À L’ÉGARD DES 
FEMMES

L’INACS s’associe à la journée pour l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes. Si ces violences ont lieu 
en majorité dans la sphère personnelle, elles peuvent 
également intervenir au travail. Se former c’est permettre 
l’élimination de la violence et du harcèlement dans le 
monde du travail.

Depuis le 1er janvier 2019, un référent en matière de lutte 
contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes 
est désigné par le comité social et économique parmi 
ses membres (titulaires ou suppléants), sous la forme 
d›une résolution adoptée selon les modalités définies à 
l›article L. 2315-32 c. trav., pour une durée qui prend fin 
avec celle du mandat des membres élus du comité (C. 
trav., art. L. 2314-1, al. 4). L’INACS vous accompagne 
et vous forme dans le cadre de ses stages « Référent 
Harcèlement ». 
L’INACS a prévu une formation spécifique d’une journée, 

vous permettant de mener à bien 
votre mission.

Contactez l’INACS pour plus 
d’informations au 01 86 90 43 79 ou 
secretariat@inacs.fr 


